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Comme dirait l’autre, leur
bilan est «globalement néga-
tif». L’on pourra même ajouter
à leurs dépens que,  jusque
dans le détail, leurs actions ne
sont guère reluisantes. Nos
ministres, il est vrai, sont à
l’image de notre prophète du
bonheur qui a oublié en cours
de route les promesses
fumeuses de 1999. Rétribués
pour ne rivaliser que dans la
flagornerie et la contre-vérité,
— qu’ils appellent fièrement
l’obligation de réserve —, ils
scrutent en permanence les
humeurs du prince au lieu
d’assumer en toute dignité
leurs responsabilités. Autant
dire, à leur sujet, qu’ils se sont
depuis longtemps disqualifiés
aux yeux de l’opinion. Et pour
cause, ils viennent de traverser
une année de plus en racontant
ici et là des sornettes à leurs
administrés sans la moindre
pudeur pour la vérité.
Solidairement,  ils constituent
un attelage gouvernemental
qui ne devrait pas être fier de
ses prestations.

Une fois pour toutes, il
faut donc qu’ils sachent que
c’est de leurs turpitudes quoti-
diennes que ce pays tire vers
le bas et que la communauté
nationale décline moralement.
Car enfin, qu’ont-ils fait d’autre
que de se réfugier dans l’exer-
cice bureaucratique de leur
sinécure politique. Des prés
carrés où ils agissent comme
des proconsuls tatillons, tout
juste capables de commander
une profusion de textes sou-
vent contre-productifs et par-
fois en contradictions avec les
vagues schémas de la gouver-
nance. Il est vrai que cette der-
nière manque cruellement de
capacité de synergie qui théo-
riquement aurait dû la caracté-
riser.

C’est parce qu’il en est
réduit au rôle de greffier d’El-
Mouradia que Belkhadem ne
s’autorise guère de synthétiser
l’action du gouvernement et

que les ministres sont tentés
de tirer à hue et à dia. A cela il
faudra ajouter le déficit d’ima-
gination et de créativité et nous
aurons la photo d’une piètre
famille aux commandes de la
chose publique. Or, quand le
management efficace vient à
manquer l’on se rabat sur la
moins recommandable des
pratiques : celle de légiférer en
toutes circonstances et sur
n’importe quoi. Ultime illusion
d’un pouvoir qui lui confère
une réalité fictive. Des lois
concoctées dans des bureaux
et endossées par un simulacre
de Parlement. Une mystique de
la loi qui prêche et fonctionne
en dehors de la réalité du pays
et parfois aggrave le malenten-
du avec les administrés. Ainsi
en est-il annuellement de la loi
de finances et ses approxima-
tions jusqu’à faire du recours à
une «loi complémentaire» une
règle, alors qu’en bonne gou-
vernance, elle est une excep-
tion. 

Une loi n’est pas le Coran.
C’est là une évidence que
connaissent particulièrement
les législateurs et les hommes
au fait de la chose publique.
Elle est d’autant moins un
dogme qu’elle sollicite sans
cesse des amendements,
c’est-à-dire des corrections et
un effort d’adaptation pour se
rendre efficace. Susceptible
d’abrogation, sa pérennité est
tout à fait aléatoire.

Mais une loi est également
une orthodoxie pour indiquer
la frontière au-delà de laquelle
aucun «ticket n’est valable»,
pour écrire prosaïquement.
Bref, elle régente et régule.

N’étant ni sacré dans l’ab-
solu ni incontournable dans
l’immédiat, la loi a pour seule
vertu d’imposer sa «justesse»
ou sa dictature quand elle est
mal faite.

S’il est vrai que les lois de
finances, annuelles par défini-
tion, n’ont pas la vie trop
longue, elles font néanmoins

beaucoup de dégâts lors-
qu’elles ne vont pas dans le
bon sens. Qu’un argentier,
comme Medelci, ne sache
exprimer ses convictions que
par une arithmétique solide-
ment chiffrée cela ne rassure
que les banquiers et les capi-
taines d’industrie, ses vis-à-
vis, quand il laisse dans le cira-
ge la ménagère au couffin
inutile un peu plus chaque jour.
Plus soucieux de la courbe de
l’inflation que du délabrement
social, les technocrates ne
sont pas d’un bon conseil poli-
tique.

La mystique des équilibres
budgétaires et la lutte contre
les déficits tarissent l’argent et
par voie de conséquence affai-
blissent la consommation et
freinent la production des
biens.

Toutes les équations des
économistes, efficaces
quelque part, ne relèvent, en
vérité, que des options dans
des économies vigoureuses
capables d’amortir et de rédui-
re par elles-mêmes les effets
pervers. Or, nous ne faisons
pas partie encore de ce club de
nations aux capacités structu-
relles fortement opérantes
pour intervenir sur les poches
de misères induites par de tels
choix. L’Algérie, ravagée socia-
lement par la restructuration,
n’a plus les ressorts pour
rebondir face aux thérapies de
choc administrées depuis 10
ans.

Un chômage chiffré à 20%,
une demande de premier
emploi évaluée à un million de
jeunes, un appareil de produc-
tion ne contribuant pas à la
croissance, un désengage-
ment de l’Etat dans les sec-
teurs sociaux habituellement
dévolus à sa charge : tels sont
les voyants rouges. Depuis le
temps qu’ils clignotent, ils
n’ont pourtant pas convaincu
nos dirigeants de changer
d’approche dans la redistribu-
tion financière de nos res-

sources.
Sans varier d’un iota, ils

continuent à argumenter par le
biais d’une fiscalité tatillonne
destinée à alléger les charges
patronales. A innover avec des
redevances aux fins de créer
des recettes aux communes. A
absoudre le smicard de l’impôt
et d’un autre côté à rendre
hypothétique le droit aux allo-
cations familiales. Et puis, au
détour d’un article, l’on clairon-
ne une mise en route d’une
batterie de fonds de promotion
et d’aide pour les jeunes et cer-
taines catégories sociales.
Vaste programme démago-
gique destiné, paraît-il, à nous
sortir de la mouise et à rendre
sa dignité à une société à
genoux. Rien que cela !

Belkhadem et la smala
auront assurément mal écouté
le pays et mal traduit ses
besoins. Politicards impéni-
tents et doués d’un entêtement
désormais légendaire, ils ont
concocté des lois sans
grandes perspectives et où la
petite comptabilité fait office
de stratégie de sortie de crise.

Ces intendants de l’Etat ne
connaissent de la rigueur de la
gestion que la jonglerie des
comptables. Pour le reste,
c’est-à-dire le chômage,
humainement perceptible, et la
paupérisation quotidienne-
ment mesurable, ils n’en font
que des abstractions de statis-
tiques, appelées paradoxale-
ment à leur donner un surcroît
d’autorité en matière de «solu-
tions». Terrible myopie des
gouvernants trop sûrs de leur
vérité et qui croient avoir tou-
jours raison, même seuls.

Or, en matière de vérité, le
bon sens exigeait de ces diri-
geants qu’ils fassent un effort
pour alléger le fardeau des
classes défavorisées. C'est-à-
dire une loi de finances excep-
tionnellement orientée vers le
social, quitte à «piocher» dans
le fameux matelas qu’on arbo-
re comme un blason. Pour une

fois et après 10 années de FMI
et de grande fatigue collective,
le pays a droit à une pause.

Hélas,  ceux qui se payent
sur la bête au nom du réalisme
affirment, afin de  grandir, ne
pas aimer «le populisme» et
cultiver la «rigueur». Deux
vocables à la mode qui leur
servent de feuille de vigne.

Ils pensent qu’une certaine
«impopularité» du moment
façonne pour l’avenir une
image de grande probité et pré-
pare aux grands destins. Cela
est arrivé déjà dans l’histoire
pour des bâtisseurs d’Etat,
mais ceux-là n’ont pas affamé
les petites gens plus qu’il n’en
faut. Ils faisaient de la rigueur
dans l’économie avec des
chiffres d’abord, mais avec le
cœur aussi. Et c’est ce qui
manque à nos technocrates.
Leur rigueur présumée et leur
insensibilité politique notoire
s’appellent autrement : incom-
pétence.

Aussi ont-ils pris le risque
majeur d’être impopulaires
sans avoir l’étoffe de leur ambi-
tion. Sans nul doute qu’ils
récolteront la colère des sans-
travail pour avoir semé les
graines du désespoir.  

B. H. 

Une année blanche et aride
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«Changement de gouvernement. Soltani pressenti pour rempla-
cer Belkhadem.»
Ne riez pas, ils en sont capables, les bougres !

J’ai lu ce week-end que le comité de promotion de la can-
didature de Abdekka au Nobel de la paix travaille toujours au
recueil des signatures de soutien. C’est bien ! La persévé-
rance est une qualité. J’ai aussi lu la liste des noms des «per-
sonnalités» qui viennent de se joindre à cette initiative, celle
du soutien à la candidature de Boutef’ pour l’obtention de ce
prestigieux prix, ou du moins pour une nomination à concou-
rir. C’est bien. Une femme, un homme, tout individu sain
d’esprit, libre de ses opinions et de ses mouvements doit
pouvoir apposer sa signature sur tout document, toute mis-
sive, tout texte de soutien à qui il veut, à la cause qui lui
semble le plus correspondre à ses idéaux. Signer une péti-
tion ou une lettre de soutien est un acte souverain, un geste
d’essence démocratique par excellence. Jusque-là, pas de
blème ! Par contre, là où mon petit cerveau de moineau, ma
minuscule poignée de neurones rachitiques dit «pouce !»,
car elle peine à comprendre, c’est lorsque je procède à un
examen un peu plus attentif, à un peu plus mémoriel de la
liste des signataires. Il y en a, femmes et hommes, qui pré-
sentent une  particularité plutôt bizarre, presque surnaturel-
le : depuis l’indépendance, depuis 1962, ces gens-là ont sou-
tenu, ont signé des lettres de soutien à tous les puissants qui
se sont succédé au pouvoir. Sans distinction ! Qu’il soit
grand, petit, moustachu, imberbe, barbu, avec un bouc, des
cheveux coupés court, une mèche rebelle, chauve ou perma-

nenté, le puissant du moment a toujours eu le soutien de ces
«éternels souteneurs». Et ça, c’est tout de même fantastique,
non ? Sur la flopée de mecs qui nous ont dirigés, il doit nor-
malement s’en trouver un ou deux, au moins, qui ne fassent
pas l’unanimité, qui ne correspondent pas tout à fait à l’idée
que l’on a du pouvoir et de la gouvernance. On doit pouvoir
se dire «celui-là, je ne peux pas me le blairer, ni me le voir en
peinture. Et il n’est pas question que je lui apporte mon sou-
tien, que je l’applaudisse.» C’est humain, ya bouguelb ! Tout
le monde ne peut pas nous plaire tout le temps. Et nous ne
pouvons pas plaire à tout le monde tout le temps. Eh ben, il
faut croire que non ! L’Algérie indépendante, entre les mani-
festations de liesse, les occupations par la force des mai-
sons des colons dans les beaux quartiers et les règlements
de comptes sanglants entre armée de l’intérieur et celle de
l’extérieur, a tout de même réussi à donner naissance à une
race incroyablement tenace, résistante et proliférante : les
permanents du soutien inconditionnel. En apparence, ils
sont comme vous et moi. Une tête. Deux bras. Deux jambes
et ce qui va avec. En apparence seulement. Car, eux, ont ce
truc en plus par rapport à vous : ils aiment tous les puis-
sants, quel que soit le puissant, pourvu qu’il soit puissant
bark ! Vous leur mettriez un bœuf ou un poisson rouge en
poste à El-Mouradia, demain, à la première heure, ils signe-
raient en sa faveur une lettre de soutien. Faut le faire ! Et
comme je ne sais le faire, je fume du thé et je reste éveillé, le
cauchemar continue.

H. L.

CES GENS QUI AIMENT LES GENS
TOUT LE TEMPS !
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